Mairie de TROO (Loir et Cher)

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 26 JANVIER 2021
L’an deux mille vingt et un, le 26 Janvier à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé à la salle communale, sans présence de public compte tenu de la crise sanitaire, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

M. Jean-Luc NEXON, Maire,




M. Alain DENIAU, M. Alain GATIEN, M. Sébastien GATELLET, adjoints

Mme Dominique CALEGARI-JEHL, Mme Marie-Paule DEBOUT, Mme Nicole FAGU, Mme Pascale GARNIER, M. Alexandre RADET, M. Sylvain RENARD, 
M. Léo VIVET
Secrétaire de séance : Mme Dominique CALEGARI-JEHL
Date de la convocation du Conseil Municipal : 19 Janvier 2021
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 8 Décembre 2019
3) Chaufferie bois mairie salle communale
4) Logement Grotte Pétrifiante : création porte vitrée
5) Contrats installation bornes wifi touristiques
6) SMPV : modification des statuts
7) Remboursement charges locatives 2020 logements communaux

8) Office municipal des sports : demande de subvention licenciés 2019-2020
9) CATV avenant n°1 convention prestation services

10) Communication rapport annuel 2019 prix et qualité services SPANC

11) Mise en place groupe de travail pour l’évolution du SIVOS
12) Requêtes de l’Auberge Sainte Catherine
13) Questions et informations diverses
Compte-tenu de la crise sanitaire liée au COVID 19, la séance s’est tenue sans public.
1) Nomination d’un secrétaire de séance
Mme Dominique CALEGARI-JEHL est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 8 Décembre 2020
Monsieur Alain DENIAU souhaite revenir sur l’article de presse paru dans la NR suite à la réunion du Conseil Municipal du 8 décembre dernier. Concernant la 2ème partie de cet article, il le trouve totalement disproportionné par rapport à la réalité des faits : à la lecture de celui-ci, l’incident semble l’événement le plus marquant de la réunion. Il pensait que la journaliste de la Nouvelle République était présente lors de la réunion pour rédiger un article sur l’éolien notamment. Sur le site de la NR, l’incident est paru en rouge pour que les lecteurs ne puissent pas le louper. Précision apportée également : la séance était sans public et non à huis clos, comme le stipulait la NR.
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents. 
3) Chaufferie bois mairie salle communale

Point reporté à une date ultérieure.
4) Logement Grotte Pétrifiante : création ouverture porte vitrée

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal qu’il serait souhaitable de remplacer la fenêtre par une porte vitrée pour le logement communal, sis 39 Rue Auguste Arnault.
Devis maçonnerie pour 2 347.12 € TTC

Devis menuiserie pour 4 061.75 € TTC

Soit un total estimatif de 6 408.87 € TTC


Le Conseil Municipal, donne son accord et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints à déposer une demande d’autorisation d’urbanisme, pour le remplacement de la fenêtre par une porte vitrée. D’autres devis seront sollicités.
5) Contrats installation bornes wifi touristiques
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le syndicat mixte ouvert a réalisé une étude pour la mise en place d’un réseau wifi touristique pour les deux sites suivants :

Trôo cœur de village et la Grotte Pétrifiante 

Pour le cœur de village, les subventions couvrent l’intégralité de l’investissement (7 870.40 € TTC).

La maintenance annuelle est de 414.08 € HT ou 496.90 euros TTC. 4 bornes doivent être installées : une à la mairie, une derrière la salle communale, une à la cave du Vigneron et la dernière au niveau de la Butte.

Pour la Grotte Pétrifiante, le reste à charge pour la commune en investissement est de 358.95 € HT soit 430.74 € TTC.

La maintenance annuelle est de 103.52 € HT ou 124.22 € TTC.

Pour l’implantation dans la Collégiale, il faut compter environ 400 € HT pour l’acquisition d’un routeur 4G et un abonnement annuel du même montant (forfait 20 Giga).

Le SMO Val de Loire Numérique reste propriétaire du matériel sur la durée du contrat. La durée minimale dudit contrat est de trois ans à compter de la date de signature. A la fin du contrat, les bornes wifi seront mises à disposition de la commune à titre gratuit ; le démontage serait alors à la charge de la commune en cas d’arrêt de l’utilisation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de faire un test sur 2 box pour commencer, une à la mairie et la deuxième à l’agence postale communale et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à la bonne réalisation de cette affaire.
6) Syndicat Mixte du Pays Vendômois : modification des statuts 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat Mixte du Pays Vendômois en date du 09 décembre 2020 portant modification de ses statuts,

Vu les nouveaux statuts proposés par le syndicat mixte du Pays Vendômois,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver les modifications des statuts du syndicat mixte du Pays Vendômois tels que proposées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les modifications des statuts du Syndicat Mixte du Pays Vendômois.

7) Remboursement charges locatives 2020 logements communaux
a) Ecole et logements :
Monsieur le Maire fait état au Conseil Municipal des différentes factures d’eau, d’assainissement et de gaz payées par la commune de Trôo pour les logements de l’école et le syndicat scolaire au titre de l’année 2020.


Dans les baux de location des logements de l’école, il est prévu des provisions pour charges pour ces dépenses. 


Au vu des factures 2020 et du relevé des compteurs de gaz et d’eau, le montant dû au titre de l’année 2020, s’élève comme suit : il est précisé que les provisions pour charges mensuelles données par chaque locataire sont déduites des montants ci-après :


- syndicat scolaire SIVOS





1 003.88 euros


- M. Jimmy COURTEL





- 516.64 euros


- M. Pierre SOMMIER





- 217.86 euros
Il est précisé qu’en 2020 seules 2 factures de gaz ont été payées, ce qui explique les remboursements à faire aux locataires. La cuve de gaz a été remplie tout début janvier 2021.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de
- demander le remboursement des factures dues par le SIVOS, pour un montant de 1 003.88 euros ;
- rembourser la somme de 516.64 € à Monsieur Jimmy COURTEL et décide de fixer à 110 euros la provision pour charges mensuelles ; elle était de 130 euros pour 2020 ;
- rembourser la somme de 217.86 euros à Monsieur Pierre SOMMIER et décide de fixer à 120 euros la provision pour charges mensuelles ; elle était de 130 euros pour 2020 ;
- charger Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires pour mener à bien cette affaire. 
b) Grotte Pétrifiante :
Monsieur Alain GATIEN, président de TROO TOURISME, intéressé par l’affaire, n’a pas pris part à la délibération.

Le montant des factures dues par Trôo Tourisme et l’agence postale communale pour 2020 à la Grotte Pétrifiante est de 96.61 euros (eau et assainissement) et 905.87 € euros pour l’électricité, soit un total de 1 002.48 euros.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de demander à TROO TOURISME le remboursement de 50% de cette somme, soit 501.24 euros et charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires pour la bonne exécution de cette affaire.

Pour le logement de la Grotte Pétrifiante, occupé par Trôo Tourisme, le montant des factures d’eau et d’assainissement s’élève à 111.08 euros. Les provisions pour charges d’un montant unique de 50 euros pour le mois de janvier 2020, permettent de déduire 50 euros. Il reste à devoir 61.08 euros ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, demande à l’association Trôo Tourisme le remboursement de la somme de 61.08 euros et décide de ne pas demander de provisions pour charges pour 2021.
c) Cave du Vigneron :

Monsieur Alain GATIEN, président de TROO TOURISME, intéressé par l’affaire, n’a pas pris part à la délibération.

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 22 janvier 2019 et la convention de mise à disposition du 14 Mars 2019 de la cave du Vigneron à l’association Trôo Tourisme.
Les frais de chauffage, d’eau, d’assainissement et d’électricité (abonnement et consommation) sont à la charge de l’association Trôo Tourisme mais sont payés par la commune de Trôo.


Le montant pour l’électricité (abonnement et consommation) pour 2020 s’élève à 283.67 € et les dépenses d’eau et d’assainissement (abonnement et consommation) pour 2020 sont de 222.55 €, soit une somme totale de 506.22 euros.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de demander à l’association Trôo Tourisme le remboursement de la somme de 506.22 euros.

8) Office municipal des sports : demande de subvention licenciés 2019-2020
Monsieur le Maire rappelle qu’une subvention de 35 euros était octroyée par jeune licencié de moins 

de 18 ans adhérant à l’office municipal des sports de Montoire et habitant la commune de Trôo.

La commune de Trôo n’avait pas reçu la liste des jeunes pour l’année 2019-2020. Celle-ci vient de nous parvenir et 6 jeunes sont concernés par ce dispositif pour cette année scolaire ci.

Monsieur le Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, donne son accord à l’unanimité pour la somme de 35 euros par jeune licencié soit un total de 210 euros pour l’année 2019-2020.
9) CATV : avenant n°1 convention prestation services
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la convention de prestations de services pour la gestion de l’entretien de la station d’épuration de Trôo, signée avec la communauté d’agglomération Territoires Vendômois. Celle-ci étant arrivée à échéance, le 31 décembre 2020, il convient de signer un avenant pour prolonger ladite convention d’une année, soit jusqu’au 31 décembre 2021. Le quota d’heures prévisionnelle est révisé après le retour d’expérience de l’année 2020, soit environ 333 heures.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer l’avenant pour prolonger la convention d’une année.
10) Communication rapport annuel 2019 prix et qualité services SPANC


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chaque conseiller municipal a été destinataire par mail du rapport annuel 20019 sur la qualité et le prix du service public d’assainissement non collectif (SPANC).

Le Conseil Municipal prend acte de cette communication.

11) Mise en place groupe de travail évolution SIVOS


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une réunion s’est tenue entre les maires des communes de Trôo, Sougé, Ternay, les Hayes, Montrouveau, Saint-Martin-des-Bois, Saint-Arnoult, Artins, Les Essarts, Villedieu le Château et Vallée de Ronsard pour préparer l’avenir de nos écoles, avant que l’académie impose son choix (suppression de classe). A ce titre, il serait souhaitable de mettre en place des groupes de travail pour évoquer le devenir du SIVOS. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité donne un accord de principe pour la mise en place de groupes de travail pour le devenir de nos écoles en milieu rural.
12) Requêtes de l’Auberge Sainte Catherine
a) Demande de remboursement des ordures ménagères

L’auberge Sainte Catherine sollicite par courrier reçu en mairie le 7 décembre dernier, le remboursement de la redevance des ordures ménagères 2020 pendant leur période de fermeture (mi-mars, avril, mai, novembre et décembre) due à la crise sanitaire du covid 19.


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune a payé la redevance annuelle complètement, sans dégrèvement.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après un vote à bulletins secrets, à la majorité (10 non, 1 oui, 0 blanc) de ne pas donner une suite favorable à cette demande dans un souci d’équité, sinon il faut le faire pour tous les restaurateurs et hébergeurs (gîtes et chambres d’hôtes) et le solde à payer serait réparti sur les habitants.
b) Demande annulation redevance occupation domaine public

L’auberge Sainte Catherine sollicite également par courrier reçu en mairie le 7 décembre dernier, l’annulation de la redevance d’occupation du domaine public du parvis Sainte Catherine pour la saison 2020, en raison de leur fermeture pendant 4 mois et demi. Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que cette redevance était de 50 euros pour la saison depuis 2015. Elle a été revalorisée au 1er janvier 2020 à hauteur de 70 euros pour l’occupation du parvis place Sainte Catherine, soit une augmentation de 40% sur 5 ans et non de 71% comme l’indique le courrier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide après un vote à bulletins secrets, à la majorité (6 oui, 5 non, 0 blanc) d’accorder une remise exceptionnelle de 20 euros. Le Conseil Municipal est surpris de cette demande, compte-tenu que la terrasse a été très fréquentée pendant la saison estivale et qu’elle a largement contribué à la réussite de celle-ci.
13) Questions et informations diverses

a) Monument aux morts Antoine Bourdelle inscrit au titre des monuments historiques par arrêté du 5 janvier 2021 par le Préfet de région Centre Val de Loire ;
b) Le chemin accédant aux Griffonnières a été refait ;

c) La lettre municipale est en cours de rédaction ;

d) Elagage au-dessus de la Grotte Pétrifiante par Monsieur BABIN ;

e) Remise en état des panneaux d’affichage municipaux place de la Libération, rue Haute et Le Château ;

f) Label Petites Cités de Caractère : le statut d’homologable de 2018 arrive à son terme et propose le passage de la commission avant l’été. Il faut faire passer la commission voirie pour un état des lieux des élagages à effectuer et adresser des courriers aux habitants concernés (commission communication) ;
g) Tous les panneaux indicatifs des hameaux ont été posés ;

h) Un peu de retard dans la conception des panneaux d’entrées du village suite à un problème de         

   visuel ;

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30.
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